QUESTIONNAIRE SUR LE COVID-19 ET L’AUGMENTATION DE LA VIOLENCE DOMESTIQUE À L'ÉGARD DES FEMMES
1. Dans quelle mesure avez-vous constaté une augmentation de la violence contre les femmes, en particulier la violence domestique, dans le contexte du confinement lié à la pandémie COVID-19? Veuillez fournir toutes les données disponibles sur l'augmentation de la violence à l'égard des femmes, y compris la violence domestique et les féminicides, enregistrées à ce jour depuis le début de la crise du COVID-19.

Au Maroc, nous ne disposons toujours pas de données officielles permettant de mesurer l’ampleur de la violence subie par les femmes pendant l’état d’urgence sanitaire. 

Le secrétaire Général des Nations Unis a annoncé que la crise engendrée par le COVID-19 a entrainé une augmentation de la violence faite aux femmes à l’échelle mondiale. Et le Maroc ne fait pas exception. D’ailleurs, de nombreux révélateurs nous permettent d’avancer une amplification de ce phénomène, parmi desquels :

· l’enquête de prévalence des violences faites aux femmes, réalisée par le Haut Commissariat au Plan (HCP), dont les premiers résultats ont été livrés en décembre 2019 et qui montent un taux de prévalence des violences conjugales et domestiques de 52%, c'est-à-dire qu’en temps normal, plus de 6 millions de femmes ont été victimes de violences ; 
· les nombreux témoignages, qui ont été partagés via les réseaux sociaux dès les premiers jours du confinement, de femmes battues ou expulsées avec leurs enfants du domicile conjugal ;
· les rapports des associations féministes qui ont continué à assurer des services d’écoute et d’appui aux femmes victimes de violences et qui ont reçu de nombreux appels téléphoniques et des témoignages alarmants dès le début du confinement ; 
· la grande affluence de femmes victimes de violences, que connaissent les centres d’écoute situées dans les régions qui ont été déconfinées, dès leur réouverture. La demande d’hébergement connait aussi une forte augmentation dans ces régions.

2. Des lignes d'assistance gérées par le gouvernement et / ou par la société civile sont-elles disponibles? Y a-t-il eu une augmentation du nombre d'appels dans le contexte de la pandémie du COVID-19?

La société civile a offert des services à distance d’écoute et d’orientation des femmes victimes de violences dès le début du confinement. Elle a également tiré la sonnette d’alarme à travers les communiqués à l’intention du gouvernement sur la recrudescence des violences pendant le confinement. 

Le bureau de l’ONU femmes au Maroc a publié au début du mois d’avril, un guide téléphonique regroupant les recours associatifs disponibles pour les femmes victimes de violence en période de confinement : services d’écoute, soutien psychologique, et d’orientation.
Le gouvernement n’a réagi que tardivement, plus de 45 jours après le début du confinement, principalement le ministère public qui a pris les initiatives suivantes : 

· Plaintes via la plateforme électronique de la Présidence du Parquet : compteplaintes@pmp.ma
· Plaintes via les comptes électroniques des parquets des différentes juridictions du Royaume dont les adresses sont mentionnées sur le site officiel de la Présidence du Parquet ;

· Signalement auprès des parquets des différents tribunaux du Royaume via les numéros de téléphone indiqués sur le site Internet de la Présidence du Parquet ;
· Signalement via la plateforme téléphonique « Nous sommes tous avec vous» (« KolonaMaak ») à l'Union nationale des femmes du Maroc, au numéro gratuit 8350, qui reçoit les plaintes des femmes tout au long de la semaine et pendant les vingt-quatre heures et les transmet immédiatement au parquet et aux services de police judiciaire compétents.
Cette plateforme « KolonaMaak », d’écoute, de soutien et d’orientation des femmes et des filles en situation de difficulté, a été mise en place en janvier 2020, par l’Union Nationale des Femmes du Maroc (UNFM), en partenariat avec le ministère de la solidarité, du développement social, de l’égalité et de la famille, le ministère de la santé, la direction générale de la sécurité nationale, la présidence du Ministère public. 
3. Les femmes victimes de violence domestique peuvent-elles être exemptées des mesures restrictives de confinement à la maison si elles font face à la violence domestique?
Pendant le confinement, il fallait disposer d’une autorisation de sortie de l’autorité compétente. Les sorties doivent être justifiées par une attestation de déplacement exceptionnelle délivrée par les autorités locales à une seule personne par ménage, et ce sont généralement les hommes en tant que chef de famille qui l’obtiennent. Ce document préparé par les autorités, précise les raisons pour lesquels on peut quitter le domicile et ne comporte pas d’option permettant aux femmes en danger de quitter chez elles pour aller, par exemple, au commissariat de police.
4. Des maisons d'hébergement sont-elles ouvertes et disponibles? Existe-t-il des alternatives aux maisons d'hébergement si celles-ci sont fermées ou sans capacité suffisante?

Au Maroc, les centres d’hébergement des femmes victimes de violences sont généralement gérés par les associations, mais la plupart ont fermé depuis longtemps, faute de moyens. Cependant, il existe des espaces multifonctionnels qui ont été mis en place par l’Etat. Ces espaces ne sont pas spécifiques à l’hébergement des femmes victimes de violences, mais peuvent recevoir toutes les femmes en situation difficile. De plus ils sont en nombre très insuffisant. Ces espaces multifonctionnels ont été fermés aux femmes victimes de violences pendant le confinement de peur qu’elles ne soient porteuses de virus et qu’elles ne contaminent les autres pensionnaires, et l’Etat marocain n’a pas prévu de structures d’échange pendant cette période. Ainsi, des femmes qui étaient expulsées du domicile conjugale par leur conjoint y ont été retournées par ordre du parquet faute de structure d’hébergement, malgré le danger auquel elles sont exposées.
5. Les ordonnances de protection sont-elles disponibles et accessibles dans le contexte de la pandémie du COVID-19?

La loi 103.13, contre la violence faite aux femmes, prévoit la possibilité pour le procureur, le juge d’instruction ou le tribunal,  soit d’office soit à la demande de la victime, de rendre des ordonnances de protection selon lesquelles il peut être interdit à la personne poursuivie de contacter la victime ou de s’approcher du lieu ou elle se trouve ou de communiquer avec elle de quelque manière que ce soit, mais le recours à ces dispositions restrictives ne peut avoir lieu que si  la femme a intenté une action en justice. Or, selon l’enquête de prévalence à la violence contre les femmes réalisée par le HCP en 2019, seules 10% des femmes victimes de violences déposent plainte, ceci en temps normal, donc en temps de confinement où les femmes ne peuvent pas sortir de chez elles et où les tribunaux sont fermés, il est évident que le nombre de plaintes soit plus réduit. C’est d’ailleurs ce qu’a déclaré le président du ministère public dans une circulaire diffusée le 20 avril 2020. 892 plaintes ont été enregistrées auprès des tribunaux et seules 148 action publique a été lancée contre 1500 dans les conditions normales, soit dix fois moins. Selon le procureur général, cette diminution augure de la stabilité de la famille, la réalité c’est qu’elle dévoile les difficultés que rencontrent les femmes pour accéder à la justice.
Mis à part les dispositions prévues par la loi 103.13, aucune autre mesure n’a été mise en place.

6. Quels sont les impacts sur l'accès des femmes à la justice? Les tribunaux sont-ils ouverts et offrent-ils protection et décisions en cas de violence domestique?

Pendant la période du confinement, les tribunaux sont fermés et les femmes victimes de violences doivent déposer plainte via la plateforme électronique.
Le ministère public a demandé aux procureurs de :

· D’élaborer les plateformes électroniques et mettre des lignes téléphoniques au profit des femmes ; 

· Prioriser les plaintes en relation avec la violence basée sur le genre ;
· Prendre les mesures de protection indiquées dans les lois ; 

· Prioriser l’intérêt sublime de l’enfant et la stabilité de la famille ; 

· Prendre les dispositions adéquates à savoir les services de prise en charge des femmes par le comité régional de prise en charge.
Or ces mesures relèvent pour la plupart d’un effet d’annonce. La majorité des femmes, principalement dans les milieux défavorisés, ne disposent pas de téléphone connecté, ni d’équipement informatique pour accéder à ces plateformes, et sont illettrées pour la plupart. Par ailleurs, enfermées dans des logements exiguës, ces femmes ne peuvent appeler les autorités concernées en présence de leurs agresseurs. Quand au comité régional de prise en charge des femmes victimes de violences, ce dernier a brillé par son absence et son silence lors de la période de confinement.

7. Quels sont les effets des mesures restrictives actuelles, notamment sur l'accès des femmes aux services de santé? Veuillez préciser si les services sont fermés ou suspendus, en particulier ceux en matière de santé reproductive.

Bien que les services de santé ne soient ni fermés ni suspendus, ils ont quand même étaient bien limités. Aussi de nombreuses femmes n’ont pas pu y accéder pour plusieurs raisons :

· L’impossibilité pour les femmes de quitter chez elles en absence de l’autorisation de sortie exceptionnelle généralement délivrée aux hommes en tant que chefs de familles 
· La difficulté d’accéder aux moyens de transport pour se rendre aux centres de soins à cause de la réduction des transports urbains, voir même leur suppression dans certaines villes
· La peur d’être contaminé par le coronavirus lors des consultations.
Ainsi, selon l’enquête du HCP sur l’impact du coronavirus sur la situation économique, sociale et psychologique des ménages, 30% des femmes concernées par les consultations prénatales, y ont renoncé pendant le confinement (27% en milieu urbain et 33% en milieu rural) ; 36% des ménages qui ont des enfants à vacciner, ne l’ont pas fait (43% en milieu rural et 31% en milieu urbain) ; 34% des ménages concernés par les services de santé reproductive n’y ont pas accédé pendant le confinement (27% en milieu urbain et 39% en milieu rural). 
8. Veuillez fournir des exemples d'obstacles rencontrés pour prévenir et combattre la violence domestique pendant la situation de confinement dans le contexte du COVID-19.

Le principal obstacle a été que le gouvernement n’a pas intégré la protection des femmes dans les mesures d’urgence prises pour lutter contre le corona virus. C’est avec beaucoup de retard (plus de un mois et demie) et sous la pression des ONG féministes, que ce dernier a pris quelques mesures pour prévenir et combattre la violence faites aux femmes pendant le confinement, mais de nombreux obstacles persistent encore, parmi lesquels :
· La difficulté pour les femmes d’accéder aux tribunaux, le dépôt des plaintes se fait à travers la plateforme digitale, or toutes les femmes ne savent pas lire, ne possèdent pas les compétences nécessaires pour l’utilisation de l’outil digital, n’ont pas les moyens matériels ; 
· la difficulté d’accéder aux services des soins pendant la période du confinement ;
· l’absence de mesures opérationnelles concrètes et pratiques permettant, aux femmes victimes de violences ou qui sont menacées, de surmonter les multiples difficultés rencontrées ;
· l’obligation pour les femmes expulsées du domicile conjugale de le réintégrer malgré le danger qu’elles encourent (risque de vengeance du mari) alors qu’il aurait fallu prévoir des structures d’hébergement pour ces femmes ou procéder à l’éloignement de l’agresseur ;
· le parquet ne donne suite aux réclamations des femmes victimes de violences que dans de rares cas (seules 16,5% des plaintes pour violences déposées par les femmes ont donné lieu à des poursuites judiciaires), ce qui contribue à l’acceptation sociale de la violence ;
· limitation du programme de prévention à quelques spots de sensibilisation et absence de débats télévisés et radiophoniques pour contribuer à lutter contre l’aspect structurel de la violence, en particulier la violence conjugale et son acceptation sociale ;
· suspension du travail de la chaine de service institutionnelle, à savoir les cellules d’accueil au niveau des commissariats de police et des tribunaux, en raison de l’état l’urgence dû au covid-19 ;

· absence de réaction de la part des comités national et territorial qui sont supposés gérer et coordonner toutes les actions concernant la lutte contre la violence ;
· absence de réaction du ministère comme mécanisme de tutelle dont les départements doivent gérer cette crise ;
· Absence de centre d’accueil et d’hébergement pour les femmes victimes de violence ;

· Absence de centre d’accueil et d’hébergement pour les agresseurs en vue de les éloigner de la famille. 

9. Veuillez fournir des exemples de bonnes pratiques de la part des gouvernements pour prévenir et combattre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique et pour lutter contre d'autres effets sexistes de la pandémie de COVID-19.

Malgré l’appel du Secrétaire Général des Nations Unis aux gouvernements de tous les pays à prendre des mesures de prévention à la violence contre les femmes et à prévoir des recours pour les victimes dans leur plan d’action national, et les différentes alertes lancées par les associations féministes, le gouvernement marocain a mis beaucoup de temps à réagir et à mettre en place les quelques mesures suivantes :
· organisation d’une campagne de communication par le ministère de la Solidarité, du Développement Social, de l’Egalité et de la Famille en partenariat avec les organismes des Nations Unis tels que l’ONU Femmes et le FNUAP ;
· présentation d’un soutien aux associations qui ont continué de fournir des services à distance aux femmes victimes de violences pendant la période du confinement ;
· mise en place d’une plateforme digitale de numéros de téléphones auprès des différentes juridictions, bien que ces mesures ne soient pas accessibles pour toutes les femmes et qu’il aurait fallu les compléter par des mesures plus pratiques tels que le signalement auprès des magasins d’alimentation et des pharmacies selon la recommandation du Secrétaire Général des Nations Unis et comme cela a été fait en Espagne ou en France. 
10. Veuillez fournir des exemples de bonnes pratiques de la part des organisations non-gouvernementales et des INDH ou les organismes de promotion de l'égalité pour prévenir et combattre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique et pour lutter contre d'autres impacts sexistes de la pandémie de COVID-19.

Le réseau national des centres d’écoute des femmes victimes de violences « Anaruz » a publié une affiche sur sa page Facebook et sur celles de ses membres, avec les numéros de téléphone des personnes et des avocats à contacter. D’autres associations ont fait la même chose et certaines se sont même déplacées dans les quartiers pour en informer les femmes et les sensibiliser.
L’Union Nationale des femmes du Maroc (UNFM) a mis en place une plateforme d’écoute « KolonaMaak » avec un numéro gratuit 8350, et qui reçoit les plaintes des femmes 7 jours sur 7, 24 heures sur 24 et les transmet immédiatement aux services compétents de la police judiciaire.
11. Veuillez envoyer toute information supplémentaire sur les effets de la crise du COVID-19 sur la violence domestique à l'égard des femmes non abordés dans les questions ci-dessus.

Vu que la plus part des femmes travaillent dans l’informel, elles ont été libérées par leurs employeurs sans aucune protection, et donc elles n’ont plus de revenu. Ceci peut les mettre dans une situation de dépendance vis-à-vis d’un conjoint violent ou d’un conjoint qui est tombé dans la précarité par perte de son emploi suite à la crise économique engendrée par la pandémie, et qui peut basculer dans la violence.
